Les Capétiens et leur royaume (987-1328)
Dynamiques territoriales, 

administratives et documentaires
L’accueil enthousiaste fait dans les média au projet de mise en ligne des interrogatoires des Templiers après leur arrestation en octobre 1307 permet de penser qu’auprès du grand public, l’histoire des derniers Capétiens n’a rien perdu de son caractère captivant. Pour les spécialistes, l’histoire capétienne – prise sur le long terme – n’est pas moins attrayante et, à de multiples égards, elle recèle encore de nombreuses zones d’ombre, même si celles-ci n’ont pas toutes le caractère prétendument scandaleux des rites des Templiers. Comment expliquer le succès dynastique et politique des Capétiens, après un coup d’État qui marquait pourtant le nouveau prince du sceau de l’illégitimité ? Comment définir la singularité du modèle capétien dans l’Europe des XIe-XIVe siècles ? Comment les habitants du royaume de France ont-ils vécu les avancées politiques et militaires capétiennes ? Comment les Capétiens ont-ils su gouverner leur domaine, et leur royaume ? Quelles étaient les alternatives politiques à un modèle qui peut être analysé à la fois comme fédéral et de plus en plus centralisé ?

Le projet présenté ici a pour objet de renouveler les perspectives de l’histoire capétienne, en mettant l’accent sur des approches qui permettent de reconsidérer la manière dont la dynastie et le gouvernement capétiens ont construit le royaume sur une période d’un peu plus de trois siècles, au sein d’un ensemble que l’on pourrait définir comme « l’une des Europes », un ensemble polycentrique, mais caractérisé, dans le domaine politique, par les avancées du droit romain, une succession stable et un prestige croissant. 

Ce projet repose sur l’existence d’une première équipe, dont on rappellera, en introduction, les réalisations, mais qu’il s’agira d’étoffer et d’étendre, et dont on il est prévu de développer l’activité dans des directions radicalement nouvelles.
I – La constitution d’une équipe

Un « groupe de travail sur les derniers Capétiens » s’est mis en place à partir de janvier 2006. Il s’est donné pour objectif de faciliter la rencontre et la confrontation des chercheurs spécialistes de la période qui court de Saint Louis à Philippe de Valois. Au rythme d’une séance par mois de janvier à juin, le groupe de travail a mené ses travaux, soit sur la base d’un thème annuel (la reconstitution des carrières des officiers et des agents du roi ou l’exploitation des enquêtes administratives), soit en privilégiant les recherches en cours. Les étudiants en master y côtoient les chercheurs plus confirmés, français et étrangers, de l’université, professeurs et maîtres de conférences, et du CNRS.

Le groupe de travail a été le support d’un projet « Jeunes chercheurs » retenu par l’Agence nationale de la Recherche (ANR) en 2006 pour une durée de quatre ans (« Capétiens », ANR-JCJC-06-0123). La dotation de 90 000 € accordée à ce projet visait avant tout la mise en ligne du Corpus philippicum, un fonds documentaire créé et développé au lendemain de la Seconde guerre mondiale par Robert Fawtier, professeur d’histoire médiévale à la Sorbonne, et placé aujourd’hui sous la responsabilité d’Élisabeth Lalou. Sous forme de fiches et de transcriptions dactylographiées, le Corpus philippicum réunit quasiment toute la documentation relative au règne de Philippe le Bel : analyses des actes expédiés par la chancellerie ou les officiers royaux, dossiers prosopographiques de plusieurs centaines d’agents du roi, transcription des enquêtes (pour cette dernière section, environ 4 000 pages dactylographiées). Au terme du projet retenu par l’ANR, ce fonds considérable est en majeure partie accessible en ligne sur le site TELMA, commun à l’Institut de recherche et d’histoire des textes (IRHT / CNRS) et à l’École nationale des chartes
. Par ailleurs, la dotation de l’ANR a permis l’organisation de plusieurs journées d’étude par les divers membres de l’équipe : dans les universités d’Arras (septembre 2007 et septembre 2008, « Le chartrier des comtes d’Artois », I et II), de Lyon II (janvier 2010, « La réunion de Lyon au royaume sous Philippe le Bel »), de Paris IV (avril 2007, avril 2008, « État et Église sous les derniers Capétiens », I et II ; janvier 2007 et janvier 2009, « Les testaments des derniers Capétiens »), et de Rouen (« Itinéraires royaux sous les derniers Capétiens », janvier 2008). En septembre 2009, à l’occasion du 750e anniversaire du traité de Paris (1259), il a également été possible d’accueillir à Paris IV, la conférence XIIIth Century England, qui se tient tous les deux ans, d’ordinaire au Royaume-Uni : les échanges particulièrement enrichissants avec les collègues britanniques et américains présents à cette occasion ont permis de raffermir les contacts entre spécialistes.

II - Un nouveau projet : les Capétiens et leur royaume, de Hugues Capet à l’avenement de Philippe de Valois

Le travail effectué depuis plus de quatre ans s’est concentré sur une période particulièrement faste de la dynastie capétienne, de Saint Louis aux fils de Philippe le Bel (1226-1328). L’essor capétien, territorial, politique et idéologique, est pourtant antérieur, qu’on le date de Philippe Ier (1060-1108), de Louis VI (1108-1137) ou de Philippe Auguste (1180-1223). En réalité, pour étudier avec le plus de pertinence le développement de la puissance royale sous les Capétiens directs, c’est bien toute l’histoire de la dynastie qu’il faut prendre en compte, depuis l’élection d’Hugues Capet en 987 : si la masse des sources disponibles et l’importance objective des enjeux ont naturellement conduit l’historiographie à privilégier la figure de Saint Louis et le règne de Philippe le Bel, il semble indispensable, pour en mesurer l’importance, de les replacer dans la continuité capétienne, qui n’est pas seulement le fruit du hasard biologique, comme on le dit souvent, mais bien la réalisation d’un programme politique, juridique et dynastique singulier, qu’il faut insérer et analyser comme faisant partie d’un programme politique à l’échelle du royaume. C’est l’objectif que voudraient se donner les chercheurs qui demandent la constitution d’un GDR centré sur ce thème : comment rendre compte du développement du pouvoir capétien dans le royaume au cours des trois siècles et demi qui séparent 987 de 1328 ?

III – Les axes du projet

Dix axes de recherche ont été retenus, qui permettront de développer et de fédérer l’activité sur ces questions : 

[1] Reconsidération des premiers Capétiens

[2] L’administration capétienne (1) : autour du gouvernement royal

[3] L’administration capétienne (2) : hiérarchies, fonctions, carrières, contrôle
[4] Diplomatique royale
[5] Les modalités de l’intégration dans le domaine royal
[6] En marge du royaume : marches et territoires outre-frontières
[7] Les principautés et l’État capétien

[8] La montée en puissance idéologique de la monarchie capétienne

[9] Les Capétiens et l’Église

[10] Historiographie des Capétiens (XIe-XXIe siècles)
On développera ici rapidement les principales orientations de recherche au sein de chacun de ces axes, avant de détailler les modalités de la mise en œuvre du projet dans son ensemble.
 [1] Reconsidération des premiers capétiens (dir. Dominique Barthélemy, Patrick Demouy, Véronique Gazeau, Olivier Guyotjeannin et Laurent Morelle)
Les premiers Capétiens (987-1137) ont passé depuis longtemps pour des rois faibles, embastionnés dans un réduit, faisant face laborieusement à l’encerclement des comtes de Blois et peinant même devant les châteaux de Monlhéry et du Puiset. Ils ont aussi beaucoup souffert de la théorie contestable de la mutation de l’an mil, puisque Jan Dhondt et Jean-François Lemarignier ont cru trouver, aux années 1031-1043, avec les débuts difficiles de Henri Ier, un étiage de la monarchie, affaiblie face aux seigneurs châtelains du « domaine » jusqu’à un point sans précédent.

Cependant, les travaux récents ont contesté la démonstration de J.-F. Lemarignier par l’analyse globale des souscripteurs, pas toujours bien identifiés, sans typologie suffisante des diplômes royaux et de leurs contextes d’émission, sans confrontation assez poussée avec d’autres sources. L’heure est donc venue de reprendre à nouveaux frais et de manière plus fouillée l’analyse du dossier (lacunaire) des premiers Capétiens (987-1137). L’hypothèse de départ est que, malgré tout, la sacralité royale et la position de suzerain ne sont déjà pas anodines pour les rois du XIe siècle et leur laissent une marge de manœuvre et un pouvoir d’intervention qui, sans être considérables, ont été souvent sous-estimés. 

Dans cette perspective, on intègrera et on discutera les travaux récents sur les rituels royaux et la symbolique royale (notamment dans les discussions avec les médiévistes américains : voir infra), ainsi que les recherches sur les résidences, le contrôle de l’espace, la maîtrise de l’environnement (travaux sur Etampes, Melun, entre autres).

Ce sera également l’occasion de reprendre l’étude des souscripteurs, notamment celle des vassaux royaux : ceux des pays de Loire qui reprennent au XIe siècle le vieux titre de vassus dominicus (tels les seigneurs de Beaugency ou de Montreuil-Bellay), ceux des anciennes possessions d’Ile-de-France (Parisis, Sellentois). Dans cette perspective, le témoignage de l’historiographie fleurisienne sur les guerres de Henri Ier, notamment les Miracles de saint Benoît, se révèle d’ores et déjà prometteur.

On développera beaucoup, car il y a des sources disponibles, l’étude des relations des rois avec les églises les plus importantes : évêchés et abbayes, comme Reims avec Patrick Demouy, Amiens et Corbie avec Laurent Morelle, Beauvais et Noyon (Olivier Guyotjeannin), Chartres (Dominique Barthélemy), Saint-Denis (Rolf Grosse). Des traductions et commentaires seront élaborés pour plusieurs textes hagiographiques intéressant de près l’histoire capétienne, telles la Vie de Bouchard le Vénérable, la Vie de saint Arnoul et la Vie de saint Geoffroi. Des analyses lexicographiques porteront sur le corpus des actes royaux du XIe siècle, dont l’édition est parue ou en cours, et dont les textes seront saisis et encodés à l’Ecole des Chartes.

On considérera la notion de « domaine royal » à la lumière de la mutation administrative de l’an 1100, pour laquelle plusieurs principautés sont plus précoces que le gouvernement royal : notamment la Flandre et la Normandie (pour laquelle Véronique Gazeau apportera son expertise). 

On relativisera probablement les mérites de Louis VI, auquel une journée d’étude sera consacrée dès 2011, pour le neuvième centenaire de la prise du Puiset avec l’aide des communes diocésaines, dont à cette occasion on réexaminera toute l’histoire dans la région royale. 

Au total, on espère ainsi aboutir à une vision profondément renouvelée des premiers Capétiens, loin des stéréotypes de l’historiographie traditionnelle. 

[2] L’administration capétienne (1) : Autour du gouvernement royal (dir. Olivier Canteaut, Élisabeth Lalou et Romain Telliez)
Embryonnaire, par la force des choses, autour des premiers rois capétiens, le « gouvernement » royal se développe progressivement aux XIe et XIIe siècles avant de connaître son véritable essor sous Philippe Auguste puis dans le dernier tiers du XIIIe siècle, avec les règnes de Philippe III et surtout de Philippe IV. Sous les trois derniers Capétiens directs (Louis X, Philippe V et Charles IV), le gouvernement royal apparaît pleinement formé et son fonctionnement, tel qu’on peut l’étudier à travers des sources nettement plus nombreuses, déjà très sophistiqué. Plusieurs travaux récents ont concerné la chancellerie (Olivier Guyotjeannin), l’hôtel royal (Élisabeth Lalou) ou les hommes de gouvernement (Olivier Canteaut), tandis que d’autres sont en cours actuellement (Jean-François Moufflet, à propos du gouvernement de Saint Louis). La mise en ligne à l’été 2010 des fiches de la Gallia Philippica (environ 400 conseillers, officiers et agents de Philippe le Bel) sera l’occasion de lancer de nouvelles recherches, sur le règne ainsi qu’en amont et en aval. C’est d’ailleurs un des objectifs poursuivis par l’équipe : la reconstitution, dans la mesure des possibilités offertes par les sources, de la carrière de tous les hommes liés au gouvernement royal. Fruit du travail de plusieurs historiens américains, trois volumes ont pu être consacrés au « gouvernement anglais au travail », sur une décennie
 : élaborer un « gouvernement capétien au travail » sera l’autre objectif poursuivi par l’équipe.

[3] L’administration capétienne (2) : hiérarchies, fonctions, carrières, controle (dir. Élisabeth Lalou et Romain Telliez)
D’abord cantonnée aux prévôts aux premiers temps capétiens, l’administration capétienne se diversifie et se spécialise au XIIIe siècle : dotés de larges pouvoirs, baillis, au nord, et sénéchaux, au sud, représentent dans leur circonscription l’autorité royale. Si plusieurs travaux prosopographiques s’y sont intéressés, baillis et sénéchaux demeurent mal connus, qu’on se place du point de vue des individus ou du corps qu’ils forment. Leurs attributions précises, leur origine sociale, le déroulement de leurs carrières et la composition de leur entourage sont autant d’aspects qui doivent être étudiés à nouveaux frais. 

Avec des sources moins étoffées, les mêmes questions se posent à propos des prévôts des premiers temps de la dynastie capétienne : malgré ses qualités, le travail classique de Jean-François Lemarignier sur l’entourage royal doit être relu aujourd’hui à la lumière des nombreuses éditions récentes de sources et des nouvelles orientations imprimées à la recherche historique dans les dernières décennies. Relégués au second plan par l’avènement des baillis et des sénéchaux, les prévôts n’en demeurent pas moins, au XIIIe et au XIVe siècles, des rouages fondamentaux de la maîtrise de l’espace. 

Pour cette période, l’étude des prévôts doit être menée de front avec celle du personnel subalterne (vicomtes, viguiers) et avec celle de l’entourage des baillis et des sénéchaux. Notaires, sergents, agents domaniaux, sans oublier les gardes du sceau qui exercent au nom du roi la juridiction gracieuse : autour des représentants du roi, se développe toute une petite administration qui n’a jamais été envisagée de front et en soi, alors même que les sources permettent d’en approcher la réalité d’assez près. A cet égard, les dossiers prosopographiques du Corpus philippicum, relatifs au règne de Philippe le Bel, se révèlent là aussi particulièrement précieux : ils fournissent une base presque inépuisable de renseignements, qu’il s’agira ensuite de mettre en valeur et de compléter en recueillant les données relatives aux règnes adjacents.

Par la place qu’ils occupent dans le système capétien, prévôts puis baillis et sénéchaux jouent nécessairement un rôle d’interface, entre le « gouvernement », d’une part, et, de l’autre, les feudataires, grands et petits, laïques et ecclésiastiques, ainsi que la masse des sujets. Leur action est souvent et de plus en plus au fil du temps doublée par celle d’envoyés extraordinaires : lieutenants du roi, enquêteurs, commissaires aux nouveaux acquêts. Ce sont les activités de ces diverses catégories d’agents du roi, ordinaires et extraordinaires, qu’il s’agit de prendre en considération, cette fois dans leurs rapports avec le roi comme avec les vassaux et les sujets, dans la lignée de la thèse de Romain Telliez. Comment les représentants du roi reçoivent-ils leurs instructions ? Comment communiquent-ils en retour avec le roi ? Quelle part d’initiative leur est-elle laissée ? Comment le contrôle s’effectue-t-il ? Quelles récompenses ou quelles sanctions marquent-elles leurs résultats ? De l’autre côté, comment organisent-ils concrètement leurs rapports avec les vassaux et les sujets ? Comment communiquent-ils avec les grands feudataires, les princes de la famille royale, ducs et comtes, les autres seigneurs importants, sans oublier bien sûr les prélats, évêques et abbés, et les villes ? Comment l’information se diffuse-t-elle ? Peut-on les considérer comme les relais d’une éventuelle « propagande » distillée par l’entourage du roi ? 

[4] Diplomatique royale (dir. Olivier Canteaut, Olivier Guyotjeannin, Élisabeth Lalou et Laurent Morelle)


La mise en ligne récente des analyses des six mille actes produits par la chancellerie royale sous Philippe le Bel (1285-1314) est le premier résultat visible d’une vaste entreprise menée par plusieurs membres de l’équipe, chacun s’attachant à un règne particulier mais profitant des connaissances acquises par tous les autres. A des stades divers, que le travail soit très avancé (pour les tout premiers Capétiens, Olivier Guytojeannin) ou les fils de Philippe le Bel, Olivier Canteaut) ou simplement engagé (Philippe III, Xavier Hélary), la collecte et le traitement des actes royaux sont des priorités fortes dans la perspective d’une refonte effective des connaissances. Ce ne sont pas seulement, en effet, les conditions de production des actes qui en sont éclairées, mais également la pratique gouvernementale : de ce point de vue, la préparation des éditions permet un véritable décryptage du discours que produisent les souverains sur eux-mêmes (ou leur chancellerie) et sur leur pouvoir à travers leur gouvernement quotidien. Cet effort passe aussi par la numérisation et la mise en ligne des recueils plus anciens, à l’image de celui dressé par Maurice Prou des actes de Philippe Ier – les éditions pouvant naturellement au passage être complétées ou corrigées (Olivier Guyotjeannin).  
[5] Les modalités de l’intégration dans le domaine royal (Alexis Charansonnet, Xavier Hélary et Julien Théry)
Conquêtes militaires, comme en Normandie ou en Languedoc, terres recueillies par héritage, comme en Poitou ou en Toulousain, achats, comme pour le comté de Guînes : les modalités de l’intégration des nouveaux territoires au domaine royal ont été très variées. Si la plupart ont été souvent assez bien étudiées par l’historiographie traditionnelle, les recherches les plus récentes se sont appuyées sur des dossiers documentaires volumineux pour mettre en évidence des modalités moins connues, comme les pariages, particulièrement nombreux dans le Midi du royaume, ou certains cas particuliers, comme ceux de Lyon, dont la prise de contrôle s’étale de Saint Louis à Philippe le Bel, ou d’Avignon, assiégée par Louis VIII en 1226, et objet, tout au long du XIIIe siècle, de tractations enfiévrées : de ce point de vue, la vallée du Rhône apparaît incontestablement comme une zone particulièrement stratégique pour les Capétiens. Comment les représentants du roi défendent-ils, promeuvent-ils ou inventent-ils les droits du roi ? Par ailleurs, il est aujourd’hui nécessaire de considérer non seulement les intégrations définitives, mais aussi celles qui n’ont été effectives qu’un temps limité. Une occupation militaire, par exemple, n’est pas toujours destinée à durer : si la conquête de la Normandie, de l’Anjou et du Maine sous Philippe Auguste a été prolongée par une emprise durable de la royauté capétienne, sous Philippe III ou sous Philippe le Bel, en revanche, le royaume de Navarre, le duché d’Aquitaine et le comté de Flandre ont été occupés plus ou moins durablement, mais dans une perspective toujours perçue comme provisoire. Extrêmement coûteuses et génératrices d’innombrables conflits et de litiges, les occupations militaires sont de ce fait bien documentées, mais leur étude est restée jusqu’à aujourd’hui plutôt superficielle. De la conquête du duché de Bourgogne par Robert le Pieux jusqu’aux déboires de Philippe le Bel en Flandre, l’histoire des occupations sous les Capétiens reste à faire. Comment contrôle-t-on un territoire ? Quels sont les effectifs des garnisons ? Quelles sont les réactions des populations occupées ? Dans quelle langue communique-t-on ? Dans les territoires occupés et partout où le pouvoir royal s’étend, comment la présence royale se marque-t-elle, dans les symboles (panonceaux, étendards), comme dans les constructions (« tour des Valois » à Vienne, « tour de Philippe le Bel » à Villeneuve-lès-Avignon) ?

De fait, la mise sous tutelle politique, idéologique voire économique qui a suivi l’intégration a été beaucoup moins étudiée, notamment pour ce qui concerne le Midi : quelles sont les conséquences de l’intégration au domaine ? Les agents du roi, ordinaires et extraordinaires, mènent-ils une action délibérée pour assimiler les nouvelles acquisitions territoriales ? La reconstitution de l’itinéraire de Philippe le Bel a été récemment achevée par Élisabeth Lalou. Toujours en mouvement, les rois capétiens ne cessent de quadriller leur domaine et leur royaume : quel rôle l’itinérance royale joue-t-elle dans l’intégration du royaume ? D’autre part, bien que l’essor de la dynastie capétienne ait pu paraître aux yeux des historiens triomphalement inéluctable, il est certain que l’évolution du royaume de France aurait pu être différente. En dehors même des accidents biologiques, par nature imprévisibles (par exemple si Philippe Auguste était mort dans les années 1180, avant la naissance de son fils Louis, ou si Richard Cœur de Lion avait survécu à la blessure reçue en 1199), il va de soi que les progrès de « l’État capétien » n’ont été ni constamment linéaires ni unanimement acceptés. Les ligues de 1314-1315 en sont l’exemple le plus connu, mais d’autres phénomènes souvent moins spectaculaires doivent être mis en évidence sur toute la période : contestation de la légitimité de la dynastie, sous les premiers Capétiens ; contestation de la personne du roi, sous Saint Louis, à qui l’on reproche sa dévotion excessive ; surtout, multiples résistances locales au développement de l’administration royale dans les circonscriptions du domaine et dans les principautés.

[6] En marge du royaume : marches et territoires outre-frontières (dir. Frédérique Lachaud et Jean-Marie Moeglin)
L’histoire des frontières du royaume capétien a longtemps été considérée dans le cadre exclusif de l’expansion territoriale du pouvoir royal. Les travaux récents sur les frontières et les marges européennes, tout comme une vision davantage polycentrique de l’histoire de l’Europe de l’Ouest, invitent à renouveler profondément l’approche de cette thématique. En premier lieu, la notion de frontière ne peut être considérée comme une donnée simple. On voit ainsi que frontière linguistique, frontière politique et frontière militaire coïncidaient rarement ; le fait que la frontière linguistique ne suivait pas la frontière politique obligeait au recrutement de traducteurs pour seconder les officiers royaux, seigneuriaux ou urbains. En second lieu, ces territoires ne sont pas uniquement définis par la confrontation de pouvoirs supérieurs, comme le roi capétien et l’empereur, dans un espace donné. Les territoires frontaliers, comme ceux qui sont situés immédiatement au-delà des frontières doivent être considérés comme possédant leur dynamique propre : les recompositions de pouvoirs, le jeu des allégeances multiples, mais, aussi, la constitution d’unités de pouvoir qui ne suivent pas un modèle étatique marquent ces régions. On y observe en effet le développement de puissances autonomes, selon des modalités originales, où l’activité militaire notamment a pu prendre des formes nouvelles (mise en défense des villes, glacis de constructions castrales, alliances systématiques entre villes et seigneurs du plat pays). L’analyse des développements politiques propres à ces régions permettra aussi de réfléchir, sous des angles nouveaux, aux relations entre les Capétiens et les princes voisins, et, en particulier, de reconsidérer leur rôle dans le déclenchement des conflits de grande ampleur.

[7] Les principautés et l’État capétien (dir. Bruno Lemesle et Alain Provost)
Dans le royaume, plusieurs principautés ont longtemps eu leur vie propre, sans que leur destin ait été une entrée inéluctable dans le domaine royal : c’est le cas de la Normandie, conquise au début du XIIIe siècle, après avoir elle-même soumis l’Angleterre et longtemps défié les rois capétiens. Le duché d’Aquitaine est quant à lui resté autonome bien au-delà de notre période, jusqu’à la fin de la guerre de Cent ans. D’autres principautés, en revanche, sont entrées précocement dans l’orbite royale : la Bourgogne a des ducs capétiens depuis la fin du Xe siècle, la Bretagne depuis le début du XIIIe siècle. A partir de Saint Louis, la pratique des apanages délègue à des cadets de la famille royale la gestion de plusieurs grands fiefs, comme le comté d’Artois, le comté de Poitiers, les comtés d’Anjou et du Maine ou le comté de Valois. En renonçant à la perspective téléologique habituellement reprochée aux historiens de la Troisième République, comment caractériser les relations entre ces diverses principautés et l’État capétien ? Les méthodes de gouvernement, le choix des officiers, le comportement des princes : peut-on parler d’un « modèle capétien » ? Déjà largement engagé pour Alphonse de Poitiers (Gaël Chenard) et pour le comté d’Artois, grâce à Alain Provost, le travail sur les principautés devrait se poursuivre avec la Normandie et le duché de Bourgogne, grâce à l’implication des universités de Caen (Véronique Gazeau), de Dijon (Bruno Lemesle, Vincent Tabbagh) et de Rouen (Élisabeth Lalou). Un thème pourrait par ailleurs permettre de croiser les approches politique et anthropologique : de la querelle qui ouvre le règne de Henri Ier en 1031 en passant par Hugues de Vermandois, frère de Philippe Ier, jusqu’à Charles de Valois, que savons-nous des cadets capétiens ? 

[8] La montée en puissance idéologique de la monarchie capétienne (dir. Alexis Charansonnet et Julien Théry) 
Depuis Marc Bloch, les atouts traditionnels des Capétiens (le sacre, la thaumaturgie, l’importance de Saint-Denis) ont été bien étudiés. En revanche, les campagnes de mobilisation idéologique plus ponctuelles sont certainement moins connues, alors même qu’elles jouent un rôle central dans la constitution d’un sentiment d’appartenance au royaume. De Louis VII aux fils de Philippe le Bel, tous les Capétiens ont pris la croix : si tous ne sont pas allés jusqu’en Terre sainte, les cérémonies de prise de la croix et la ritualisation des départs en croisade ont concerné, à un titre ou à un autre, la plus grande partie du clergé et de la noblesse du royaume, et sans doute aussi les sujets, même si c’est dans une moindre mesure. L’aspect spirituel n’est d’ailleurs pas le seul à prendre en compte : la croisade est aussi une entreprise dont la préparation et le financement ont des répercussions sur l’ensemble du royaume. Récolte des décimes ecclésiastiques, levées de prêts forcés, aliénations du domaine, spoliations des juifs : la croisade est une occasion de multiples ponctions sur le royaume. Rien ne dit, enfin, que les échecs répétés n’ont pas accru l’attachement au roi : Louis VII revient grandi de son expédition en Terre sainte (1147-1149), et la captivité de Saint Louis, en 1250, puis sa mort en 1270, trouvent leur place dans le processus qui conduit à sa canonisation. D’autres événements ont permis la mobilisation de l’opinion par les soins du gouvernement royal. Sous Philippe le Bel, les deux conflits avec Boniface VIII et l’affaire du Temple sont de parfaits exemples de manipulation de l’information, qui permettent par exemple la réunion des premiers « États généraux », mais il paraît indispensable de reconsidérer ces grandes affaires dans une perspective plus large. Privilégier le temps long permettra aussi d’interpréter à nouveaux frais l’évolution qui se fait jour, dans le processus de réunion de l’armée, après le désastre de Courtrai (11 juillet 1302). Dans quelle mesure peut-on rapprocher la « levée en masse » voulue alors par Philippe le Bel avec des événements précédents, comme, par exemple, l’ost levé en 1124 par Louis VI pour contrer l’empereur Henri V et dont Suger a laissé une description épique ?

[9] Les Capétiens et l’Église (dir. Pascal Montaubin, Vincent Tabbagh et Julien Théry)
Acteur fondamental de la société médiévale, l’Église doit naturellement être comprise dans notre projet, dans sa double dimension, politique et spirituelle, et dans la diversité de ses représentants. Les rois capétiens ont développé des relations riches et complexes avec la papauté. Des scandales matrimoniaux de Robert le Pieux et de Philippe Ier jusqu’au bras de fer entre Philippe le Bel et Boniface VIII, de l’accueil de Pascal II à l’installation de la papauté à Avignon, la matière est plus qu’abondante. Collation des bénéfices, levée des décimes, juridiction sur les étudiants et sur les clercs en général … Les sujets d’affrontement ne manquent pas, comme les travaux récents sur les procès de Bernard Saisset, de Bernard de Castanet (Julien Théry) ou de Guichard de Troyes (Alain Provost) le démontrent fortement. Les relations entre le roi et les évêques sont d’ailleurs tout aussi passionnantes. Au XIe siècle, le Capétien exerce une influence plus ou moins affirmée sur une vingtaine d’évêques que les historiens ont pour cela qualifiés de « royaux » ; au fil du temps et des acquisitions, son contrôle sur l’épiscopat s’élargit progressivement. Surtout, les agents du roi s’emploient à étendre les droits de celui-ci. L’étude des pariages, à cet égard, est en plein renouveau : ceux de Villeneuve-lès-Avignon, de Viviers ou de Mende font actuellement l’objet de recherches très poussées (Antoine Meissonnier, Paul Payan). C’est le cas également des relations entre le pouvoir royal et une juridiction bien particulière : l’Inquisition, très active dans le Midi au XIIIe siècle (Julien Théry). Souvent acteurs zélés du développement de l’État capétien, les innombrables clercs au service du roi méritent enfin d’être envisagés sous cet aspect particulier de leur activité. Si les Adalbéron, l’archevêque de Reims et l’évêque de Laon, sont des soutiens aussi indispensables qu’encombrants pour Hugues Capet, la situation a radicalement changé au XIIIe siècle : comme le montrent les recherches entreprises sur lui à l’université de Rouen (Élisabeth Lalou, Alexis Grélois), Eudes Rigaud, un Franciscain devenu archevêque de Rouen, est un proche de Saint Louis, dont le rôle politique se borne à la prédication et au conseil.

[10] Historiographie des Capétiens, XIe-XXIe siècles (dir. Dominique Barthélemy et Jean-Marie Moeglin)
Le dernier volet de notre projet est de nature historiographique : comment les historiens, en France et à l’étranger, ont-ils abordé le développement de la puissance capétienne ? Les noms de Charles-Victor Langlois, de Marc Bloch, de Robert Fawtier, reviennent sans cesse ; mais l’apport des historiens américains à l’histoire de la France capétienne depuis les années cinquante demeure encore aujourd’hui aussi massif que fondamental. De Joseph Strayer et Charles Taylor jusqu’à John Baldwin, Elizabeth Brown et William Chester Jordan, l’historiographie américaine a fourni une contribution essentielle à l’étude de la construction de l’État capétien, que nourrissent les travaux d’une nouvelle génération actuellement à l’œuvre (Adam J. Davies, Sean Field, Justine Firnhaber-Baker, Cecilia Gaposchkin). Réunir et confronter Français et Américains sur ce thème, comme l’expérience a déjà été tentée ponctuellement, à l’échelle de plusieurs séances du groupe de travail, sera certainement très riche d’enseignements.

IV – La mise en œuvre du projet
La création d’un GDR fournirait à la fois le cadre institutionnel et les moyens financiers nécessaires à la réalisation du projet tel qu’il est exposé ci-dessus.

[1] Les rencontres scientifiques
Les rencontres scientifiques, qui ont été à l’origine du projet, continueront à être au cœur de la démarche adoptée par l’équipe. Les crédits du GDR permettraient la tenue de ces rencontres en leur assurant un indispensable ancrage international, sous les deux aspects : l’association accrue de chercheurs étrangers à nos travaux, d’une part ; la participation aux deux vitrines de la communauté internationale des médiévistes : le congrès annuel des médiévistes américains à Kalamazoo (Michigan) et le congrès international de Leeds (Royaume-Uni), d’autre part. Surtout, la dimension internationale du projet permettrait d’élaborer des comparaisons avec les États voisins de la France capétienne : on pense bien sûr à l’Angleterre des Plantagenêts, mais la papauté, l’Empire, les principautés des anciens Pays-Bas, les royaumes espagnols (Navarre, Castille, Aragon) pourraient être tout autant sollicités. Il s’agira en effet de mieux saisir ce qui fait la singularité du « modèle capétien », trop souvent compris par les historiens français comme devant inéluctablement mener à la constitution de la France moderne, et comme devant s’imposer comme modèle de référence à l’échelle de l’Europe.
S’agissant de la France, les rencontres déjà programmées sont les suivantes :

· Les réunions mensuelles du groupe de travail sur les derniers Capétiens se poursuivront en élargissant la période considérée pour englober toute l’histoire de la dynastie capétienne, de 987 à 1328.

· Plusieurs journées d’étude sont envisagées dans les diverses universités partenaires : 

· Louis VI reconsidéré (Paris IV, automne 2011)

· Les procès politiques comme moyen de gouvernement : une perspective européenne (1280-1320) (Paris IV et Montpellier, juin 2011)

· La mobilisation de l’opinion sous les Capétiens (XIe-XIVe siècles) (Paris IV, 2012)

· Les pariages (Montpellier, 2012)

· L’itinérance des rois et princes capétiens : maîtrise du territoire et manifestation du pouvoir (Rouen, 2012)

· Le chartrier des comtes d’Artois aux XIIIe et XIVe siècles (Arras, septembre 2012)

· Le chartrier des ducs de Bourgogne au XIIIe siècle (Dijon, 2013)

· Le discours de l’acte royal (Ecole nationale des chartes, 2013)

· Les premiers Capétiens et la réforme de l’Église (XIe-XIIe siècles) (Paris IV, 2013) 

· Les occupations militaires (Paris IV, 2013)

· Les cadets capétiens (Paris IV, 2014)

· Quatre colloques sont envisagés :

· En 2012, un colloque dont l’organisation a d’ores et déjà été programmée par l’université Lumière-Lyon 2 se penchera sur le processus de réunion de Lyon au royaume aux XIIIe et XIVe siècles ; à la suite de celle qui a eu lieu en janvier 2010, une journée préparatoire aura lieu au printemps 2011. 

· En juin 2012, un colloque franco-américain sera l’occasion de mesurer l’apport des chercheurs américains à l’histoire des derniers Capétiens

· En 2013, un colloque à l’Université de Metz, lequel aura pour objet de réfléchir aux rapports entre les Capétiens et leurs voisins, et de réévaluer le rôle des territoires frontaliers et « outre-frontières », ainsi que la nature politique des marges.

· En 2014, le 700e anniversaire de la mort de Philippe le Bel permettra de réunir les spécialistes du règne, français et étrangers.

[2] Les missions 

Une part importante des crédits serait affectée au financement des missions dans les archives et dans les bibliothèques, en France et à l’étranger, ainsi qu’à l’achat du petit matériel nécessaire. L’objectif est de poursuivre et d’achever les opérations de dépouillement des fonds, en France et à l’étranger, de manière à compléter le Corpus philippicum, tout en l’étendant aux autres Capétiens – le Corpus était par définition cantonné au règne de Philippe le Bel : Louis VIII (1223-1226), Saint Louis (1226-1270), Philippe III (1270-1285) et les fils de Philippe le Bel (1314-1328). Dans plusieurs fonds départementaux (Rhône, Saône-et-Loire par exemple), comme à Londres, Gand, Barcelone, Pampelune, des documents relatifs à l’histoire capétienne demeurent inédits et parfois inconnus : des campagnes dans ces fonds seront donc les bienvenues. Des investigations doivent également être menées dans les fonds d’archives français, d’autant plus qu’elles permettraient de repérer et de recueillir les actes émis par d’autres chancelleries. De ce dernier point de vue, trois catégories seront privilégiées : les princes capétiens ; les reines et princesses capétiennes ; les bulles pontificales des XIIIe et XIVe siècles présentes dans les fonds d’archives visités.

[3] Diffusion des résultats de la recherche

Le troisième poste de dépense concerne la diffusion des résultats du travail produit par l’équipe. Un accent particulier est mis sur la mise en ligne des actes royaux

Mise en ligne
[a] Les travaux de numérisation les plus importants ayant déjà été réalisés, l’objectif est désormais de procéder à plusieurs publications : les actes produits par les agents locaux de Philippe le Bel (baillis, sénéchaux, prévôts, gardes du sceau) sur le site www.cn-telma.fr. Conformément à la vocation que lui avait donnée son fondateur Robert Fawtier, l’intégralité du Corpus philippicum, désormais mise en ligne, sera librement accessible du monde entier.

[b] Il faut également améliorer l’accessibilité des documents déjà mis en ligne, grâce à l’implication des services compétents à l’Ecole nationale des chartes et à l’IRHT. Les différents outils développés jusqu’ici dans ces deux institutions permettent d’envisager des améliorations importantes dans les prochaines années : le soutien du GDR sera de ce point de vue aussi un atout de poids.

[c] La publication en ligne des sources ne peut néanmoins suffire : l’exploitation proprement scientifique des enquêtes mises en ligne en 2009, qui reste largement à faire, est confiée à une commission réunissant plusieurs membres de l’équipe. Sous forme de monographies ou de mémoires de master, la centaine d’enquêtes sera progressivement traitée : l’intérêt de ces enquêtes sera alors démultiplié auprès de l’ensemble de la communauté scientifique. 

Autres publications
[d] Une partie de la subvention serait également destinée à faciliter la publication des actes des rencontres organisées dans le cadre des activités de l’équipe. 

[e] D’autres publications, enfin, sont prévues. Un album de documents photographiés, transcrits, traduits et commentés illustrera les richesses et la diversité de l’ancien Trésor des chartes des comtes d’Artois (Arch. dép. du Pas-de-Calais, série A) : chartes royales et princières, comptes en rouleaux, actes de justice. Un recueil de sources (textes et images) permettra de faire le point sur les documents disponibles sur Lyon aux XIIIe et XIVe siècles. D’autres projets similaires pourraient voir le jour (on pense aux contrats militaires ou aux serments des officiers). 

Conclusion


La mise en œuvre de ce projet, grâce au financement accordé dans le cadre d’un GDR, permettrait non seulement de poursuivre les travaux en cours, dont l’intérêt a été largement démontré par le succès rencontré par l’équipe ANR : il s’agit là d’une dynamique importante qui structure la recherche récente. Elle permettrait aussi d’élargir le champ de l’investigation historique à des secteurs négligés et de renouveler les outils d’analyse, d’une manière qui pourrait avoir des retombées sur d’autres pans de l’enquête historique, que l’on pense aux questions soulevées par la maîtrise des territoires, par la dynamique entre construction d’un pouvoir aux tendances centralisatrices et résistances, ou encore au jeu de la succession dynastique. Enfin, la poursuite de la mise en ligne de la documentation produite par les Capétiens, aux différents niveaux, du gouvernement central à l’administration locale, constituera une avancée décisive.

� L’adresse du site est la suivante : � HYPERLINK "http://www.cn-telma.fr" ��www.cn-telma.fr� ; les textes des enquêtes se trouvent sur � HYPERLINK "http://www.cn-telma.fr/corpus/enquetes/" ��http://www.cn-telma.fr/corpus/enquetes/� ; les actes de Philippe le Bel : � HYPERLINK "http://www.cn-telma.fr/actesroyaux/philippe4/" ��http://www.cn-telma.fr/actesroyaux/philippe4/� ; les actes de Philippe III : � HYPERLINK "http://www.cn-telma.fr/actesroyaux/philippe3/" ��http://www.cn-telma.fr/actesroyaux/philippe3/�; la base de données prosopographique des officiers et agents de Philippe le Bel sera mise en ligne dans le courant de l’été 2010. 


� James F. Willard, William A. Morris et William H. Dunham Jr, dir., The English government at work, 1327-1336,  Cambridge Mass., 1940-1950 (The Mediaeval Academy of America).
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